
 
Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 20 JUIN 2016 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, BODY-ROBE K.,  MOTTE C, MEUNIER L, 
GONDRY D, BOMAL M, LEPINE A, JACQMART D, Conseillers 
Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusé :  HARDY F., Conseiller Communal 
 
Absentes  : Mme. DUJEUX-SOENENS J., CHARLOTEAUX M., Conseillère 

communale,- 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h  

Le procès-verbal de la séance précédente est approu vé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, Compte 2015,- 
 

     
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Entendu la présentation du compte du CPAS de Cerfontaine, exercice 2015, 
par Madame MOTTE Céline, Présidente qui, en vertu de l’article 112 ter § 1er, al. 2 de la 
loi organique, doit le commenter ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 
  Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – 
pièces justificatives ;  
 
  Considérant que celui-ci présente un boni budgétaire ordinaire de 54.284,02 
€ et un boni budgétaire extraordinaire de 514.112,48 € ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide Sociale sur le même objet datée  
du 03.05.16 ; 
 
  Considérant que des explications techniques ont été données sur le compte 
2014 par Madame MOTTE Céline, Présidente et Madame GILLAIN Brigitte, Directrice 
Financière du CPAS ; 
 
  Vu le bilan 2015 du CPAS ; 
 
  Vu le compte de résultat 2015 du CPAS ; 

 
  Vu les pièces justificatives ; 
 
  Vu l’avis de légalité daté du 07.06.16 demandé à Monsieur le Receveur 
Régional ; 
 



 
  Considérant qu’en vertu de l’article L1122-19-2° du CDLD, Madame MOTTE 
Céline, Présidente, et Monsieur JACQMART Didier, Conseiller du CPAS, doivent quitter 
l’enceinte réservée aux Conseillers communaux ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 

 
APPROUVE : 

 
Article 1  : le compte ordinaire 2015 du CPAS de Cerfontaine avec un boni budgétaire de 
54.284,02 €. 
 
Article 2  : le compte extraordinaire 2015 du CPAS de Cerfontaine avec un boni 
budgétaire de 514.112,48 €. 
 
Article 3  : le bilan 2015 et le compte de résultat 2015 du CPAS. 

 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Mme MOTTE Céline et Mr JACQMART Didier rentrent dan s l’enceinte 
réservé aux Conseillers Communaux. 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Acquisition d’une camionnette type « Pick-u p » simple cabine pour le 
Service technique communal via la centrale d’achats  du SPW,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Attendu que l’article 15 de la loi du15.06.06 relative aux marchés publics dispense les 

pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation 
lorsqu’ils recourent à une centrale d’achats au sens de l’article 2, 4° ; 

 
Attendu que le recours à une centrale d’achats permet l’obtention de rabais 

significatifs et la simplification des procédures administratives ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 31.05.10 décidant d’approuver la 

convention avec le SPW agissant en tant que centrale d’achats pour certains marchés de 
fournitures ; 

 
Vu l’attestation délivrée par le pouvoir adjudicateur permettant à la Commune de 

bénéficier des conditions obtenues par le SPW dans le cadre de ses marchés de 
fournitures ; 

 
Vu la nécessité de remplacer une camionnette pour le Service technique communal ; 
 
Vu la fiche technique AUT 13/28 relative à une camionnette type « Pick-up » simple 

cabine, annexée ; 
 
Considérant que les crédits budgétaires sont inscrits à l’article 421/743-52/20160210 

du budget 2016 du service extraordinaire ; 
 
Vu l’article 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis de légalité demandé à Mr le Receveur Régional à la date du 31/05/2016 ; 

   



 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 
     DECIDE : 
 

Article 1 :  de recourir à une centrale d’achats, en l’occurrence le SPW, pour l’acquisition 
d’une camionnette type « Pick-up » simple cabine suivant la fiche technique AUT 13/28 au 
prix de 21.187,17 € HTVA.  

 
Article 2  : la dépense sera payée à l’article 421/743-52/20160210 du budget 2016 du 
service extraordinaire. 
 
Article 3  : un bon de commande sera adressé à la SA PEUGEOT Belgique Luxembourg, 
Avenue de Finlande, 4-8 à 1420 BRAINE-L’ALLEUD. 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Dotation communale 2016 à la Zone de secour s « DINAPHI » - 
Maintien du pourcentage de la Commune,- 
 

Le Conseil, en séance publique, 
 
Vu la loi du 15.05.07 relative à la sécurité civile telle que modifiée et complétée par 

la loi du 19.04.14 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 02.02.09 déterminant la délimitation territoriale des zones de 

secours, tel que modifié par l’arrêté royal du 28.12.11 ; 
 
Vu l’article 7, 2° de l’arrêté royal précité créant la zone de secours comprenant 

Anhée, Beauraing, Bièvre, Cerfontaine, Ciney, Couvin, Dinant, Doische, Florennes, Gedinne, 
Hamois, Hastière, Havelange, Houyet, Onhaye, Philippeville, Rochefort, Somme-Leuze, 
Viroinval, Vresse-sur-Semois, Walcourt, Yvoir, dénommée « DINAPHI » ; 

 
Vu la circulaire ministérielle du 14.08.14 relative aux dotations communales aux 

zones de secours ; 
 
Vu l’article 68, § 2 de la loi précitée en vertu duquel « les dotations des communes 

de la zone sont fixées chaque année par une délibération du Conseil, sur base de l’accord 
intervenu entre les différents conseils communaux concernés » ; 
 

Attendu que la dotation de la commune de Cerfontaine représente 2,67 % du 
budget total de la zone de secours DINAPHI ; 

 
Vu le budget de la zone de secours voté le 04/05/16 augmentant de 7,99% la 

dotation communale de Cerfontaine qui s’élevera à 221.482,01 € ; 
 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de revoir la décision du Conseil Communal du 

21/12/15 sur le même objet et de l’annuler ; 
 
Vu la demande d’avis de légalité adressée au directeur financier en date du 

24.05.16 ; 
 
Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 24.05.16 ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article budgétaire 351/435-01 du 

service ordinaire du budget communal 2016 et seront majorés pour le surplus lors de la 
prochaine modification budgétaire ; 



 
 
Vu les finances communales ; 
 
Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
     DECIDE : 

 
 
Article 1  : de maintenir le pourcentage de la dotation communale 2016 à la zone de 
secours DINAPHI à 2,67 % du budget total de la zone. 
 
Article 2  : que dès lors la dotation de la Commune de Cerfontaine à la zone de 
secours s’élève à 221.482,01 €. 
 
Article 3  : d’annuler la décision du Conseil Communal du 21/12/15 sur le même 
objet ; 
 
Article 4  : la présente délibération sera transmise aux Autorités Supérieures pour 
approbation ainsi qu’à Monsieur le Directeur financier pour information. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
OBJET : Fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises –  Compte 2015 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 10/04/16, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 18/04/16, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Villers-deux-Eglises arrête le compte, pour 
l’exercice 2015 ; 

 
Vu la décision du 27/04/16, réceptionnée en date du 02/05/16, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 03/05/16 ; 



 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 03.05.16 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 25.05.16 ; 
 
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises » au cours de l’exercice 2015 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises, pour l’exercice 
2015, voté en séance du Conseil de fabrique du 22/04/15, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 6.079,69 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.786,98 €  
Recettes extraordinaires totales 3.459,99 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 3.459,99 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.976,28 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 959,32 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.241,19 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  9.539,68 € 
Dépens es totales  4.176,79 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 5.362,89 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Villers-deux-
Eglises et à l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de 
la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Villers-
deux-Eglises et à l’Evêché de Namur ; 

 



 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Cerfontaine – Compte 2 015 
 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 19/04/16, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20/04/16, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Cerfontaine arrête le compte, pour l’exercice 
2015 ; 

 
Vu la décision du 07/05/15, réceptionnée en date du 09/05/16, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 10/05/16 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 11/05/16 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 25.05.16 à 

condition de rectifier l’article 19 des recettes d’un montant de 0,05 € ; 
 
Considérant que l’élément mis en avant par le Directeur financier doit être 

retenu et que le compte doit être réformé ; 
 
Considérant que, ainsi réformé, le compte susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Cerfontaine » au cours de l’exercice 2015 ; 
qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 



 
 
Article 1  : le compte de la fabrique d’Eglise de Cerfontaine, pour l’exercice 2015, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 19/04/16, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 25.390,94 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 24.126,33 €  
Recettes extraordinaires totales 17.778,26 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 9.143,26 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.847,53 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 20.572,01 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 8.635,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  43.169,20 € 
Dépenses totales  32.054,54 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 11.114,66 € 

 
 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 
Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 
décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Cerfontaine et à l’Evêché de Namur ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Senzeilles – Compte 20 15 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 



 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération non datée, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 26/04/16, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Senzeilles arrête le compte, pour l’exercice 
2015 ; 

 
Vu la décision du 31/05/16, réceptionnée en date du 02/06/16, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 03/06/16 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 06/06/16 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 08/06/16 ; 
 
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Senzeilles » au cours de l’exercice 2015 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Senzeilles, pour l’exercice 2015, voté 
en séance du Conseil de fabrique, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 45180,60 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 38133,81 €  
Recettes extraordinaires totales 259,37 € 

- dont une intervention communale extraordinaire : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 259,37 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3398,30 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 13870,75 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  45439,97 € 
Dépenses totales  17269,05 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 28170,92 € 

 



 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Senzeilles et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Senzeilles et à l’Evêché de Namur ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Silenrieux – Compte 20 15  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le procès-verbal du 26/04/16, parvenue à l’autorité de tutelle 

accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée le 11/05/16, par laquelle le Conseil de fabrique de Silenrieux arrête le 
compte, pour l’exercice 2015 ; 

 
Vu la décision du 31/05/16, réceptionnée en date du 02/06/16, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 



 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 03/06/16 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 06/06/16 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 08.06.16 à 

condition de rectifier l’article 19 au montant de 12.839,95 €, l’article 17 au montant de 
4576,39 € et l’article 28a au montant de 0 € ; 

 
 
 
Considérant que les éléments mis en avant par le Directeur financier doivent 

être retenus et que le compte doit être réformé ; 
 
Considérant que le compte ainsi réformé susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Silenrieux » au cours de l’exercice 2015 ; 
qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 2015, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 26/04/16, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 5.836,03 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4.576,39 €  
Recettes extraordinaires totales 18.470,19 € 

- dont une intervention communale extraordinaire : 5.630,24 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 12.839,95 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.266,72 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.622,22 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 5.630,24 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  24.306,22 € 
Dépenses totales  13.926,25 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 10.379,97 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 



 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Silenrieux et à l’Evêché de Namur ; 

 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

OBJET : Assemblée Générale du 23.06.16 – ORES Asset s,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale 
ORES Assets ; 
 
  Considérant que la Commune a été convoquée à participer à 
l’Assemblée Générale du 23.06.16 par courrier daté du 09.05.16 ; 
 
  Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
  Considérant que les délégués des communes associées à 
l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque 
commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de 
délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois eu moins 
représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que : 
 
- Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil 

communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de 
ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur 
Conseil communal ; 
 

- En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des 
questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération 
communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé 
en cause ; 

 
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 

Assemblée ; 
 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle 
d’associé dans l’intercommunale ; 

 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil exprime sa position 

à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 

 
Sur proposition du Collège communal ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 
 



 
     DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale du 23.06.16 de l’Intercommunale ORES-Assets. 
 
Article 2  : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la 
proportion des votes intervenus au sein du conseil. 
 
Article 3  : de charger le Collège de veiller l’exécution de la présente 
délibération.  
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
ORES Assets ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

OBJET : Assemblée Générale du 21 juin 2016 - Sociét é Intercommunale 
Bureau Economique de la Province de Namur. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale Bureau 
Economique de la Province de Namur ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 21 
juin 2016 par lettre du 18.05.16, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

 Assemblée Générale Extraodinaire : 
 

• Modifications statutaires suite à la demande du Service de Décisions 
Anticipées. 

 
Assemblée Générale Ordinaire : 
 

• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 15 
décembre 2015. 

• Approbation du Rapport d’activités 2015. 
• Approbation du Bilan et Comptes 2015. 
• Décharge à donner aux Administrateurs. 
• Décharge à donner au Commissaire réviseur. 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

 



 
 

DECIDE : 
 
 
Article 1 : d’’approuver les modifications statutaires suite à la demande du service 
de décisions anticipées. 
 
Article 2  : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 15 décembre 
2015. 
 
Article 3  : d’approuver le rapport d’activités 2015. 
 
Article 4  : d’approuver le Bilan et Comptes clôturés au 31 décembre 2015. 
 
Article 5 : de donner décharge aux Administrateurs. 
 
Article 6 :  de donner décharge au Commissaire Réviseur.  
 
Article 7  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 8  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 9  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-= 

OBJET : Assemblée Générale du 21 juin 2016 - Sociét é Intercommunale BEP 
Environnement. 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique,  

 
Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 

Environnement ; 
 
Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 

21 juin 2016 par lettre du 18.05.16, avec communication de l’ordre du jour et de 
toutes les pièces y relatives ; 

 
Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée, à savoir : 
 

Assemblée Générale Extraodinaire : 
 

• Modifications statutaires suite à la demande du Service de Décisions 
Anticipées. 

 
Assemblée Générale Ordinaire : 
 

• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 15 
décembre 2015. 

• Approbation du Rapport d’activités 2015. 
• Approbation du Bilan et Comptes 2015. 
• Décharge à donner aux administrateurs. 
• Décharge à donner au Commissaire réviseur. 



 
• Désignation de Monsieur Bernard Guilitte en qualité d’Administrateur 

Groupe Communes en remplacement de Monsieur Alain Detry. 
 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 

wallonnes et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver les modifications statutaires suite à la demande du service 
de décisions anticipées. 
 
Article 2 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 15 décembre 
2015. 
 
Article 3  : d’approuver le rapport d’activités 2015. 
 
Article 4  : d’approuver le Bilan et Comptes arrêtés au 31 décembre 2015. 
 
Article 5 : de donner décharge aux Administrateurs. 
 
Article 6 :  de donner décharge au Commissaire Réviseur.  
 
 
Article 7 : de désigner Mr Bernard Guilitte en qualité d’Administrateur Groupe 
Communes en remplacement de Monsieur Alain Detry. 
 
Article 8  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 8  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 9  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée Générale du 21 juin 2016 - Sociét é Intercommunale BEP 
Expansion Economique. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 
Expansion Economique ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 21 
juin 2016 par lettre du 18.05.16, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 



 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

 
• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 15 

décembre 2015. 
• Approbation du Rapport d’activités 2015. 
• Approbation du Bilan et Comptes 2015. 
• Décharge à donner aux administrateurs. 
• Décharge à donner au Commissaire réviseur. 
• Désignation de Monsieur Julien Defaux en qualité d’Administrateur 

Groupe Communes en remplacement de Monsieur Jean-Marie 
Dubois. 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 15 décembre 
2015. 
 
Article 2  : d’approuver le rapport d’activités 2015. 
 
Article 3  : d’approuver le bilan et les comptes arrêtés au 31 décembre 2015. 
 
Article 4 : de donner décharge aux Administrateurs. 
 
Article 5 :  de donner décharge au Commissaire Réviseur.  
 
 
Article 6 : de désigner Mr Julien Defaux en qualité d’Administrateur Groupe 
Communes en remplacement de Mr Jean-Marie Dubois. 
 
Article 7  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 8  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 9  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée Générale du 22 juin 2016. Société  Intercommunale 
IDEFIN. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 



 
Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale 

IDEFIN ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 22 
juin 2016 par lettre du 18.05.16, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

 
• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 

2015. 
• Approbation du Rapport Annuel Exercice 2015. 

- Rapport de gestion. 
- Comptes annuels 2015. 

• Décharge à donner aux administrateurs. 
• Décharge à donner au Commissaire réviseur. 
• Désignation de Monsieur Henri Focant en qualité d’Administrateur en 

remplacement de Monsieur Paul Laloux. 
•  

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 
2015. 
 
Article 2  : d’approuver le Rapport annuel d’activité de l’exercice 2015. 
 
Article 3  : d’approuver le Rapport de gestion. 
 
Article 4  : d’approuver les comptes annuels 2015. 
 
Article 5  : de donner décharge aux Administrateurs pour l’exercice de leur mandat 
en 2015. 
  
Article 6  : de donner décharge au Commissaire réviseur pour l’exercice de son 
mandat en 2015. 

 
Article 7 : de désigner Mr Henri Focant en qualité d’Administrateur en 
remplacement de MR Paul Laloux. 
 
Article 8  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal de ce jour. 
 
Article 9  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 



 
Article 10 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
IDEFIN ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans 
ses attributions.  
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Assemblée générale ordinaire du 29.06.16 -  INASEP,- 
 
 

 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à la société 
Intercommunale INASEP ; 

  Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée 
Générale du 29.06.16 par lettre du 19.05.16, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives; 

  
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 
assemblée, à savoir : 
 

• Présentation du rapport annuel de gestion sur l’exercice 2015. 
• Présentation du bilan, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes et 

proposition d’approbation des comptes arrêtés au 31/12/15 et de 
l’affectation du résultat 2015. 

• Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes. 
• Proposition de désignation d’un commissaire aux comptes pour les années 

2016, 2017 et 2018. 
• Composition du Conseil d’administration. Confirmation des mandats 

d’administrateurs de Madame Valérie LECOMTE et de Monsieur Jean-Pol 
MILICAMPS. 

• Information sur les nouvelles affiliations au Service d’aide aux Associés. 
 

  Considérant les dispositions du décret relatif au x 
Intercommunales Wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 

 

  Considérant que la commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce jusqu’à la fin de la lé gislature ; 

 

   Sur proposition du Collège Communal ; 

 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 

 

Article 1 : d’approuver les résolutions des points inscrits à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale ordinaire du 29.06.16 d’INASEP . 

 

Article 2 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil communal en séance de ce jour. 

 



 
Article 3 : de charger le Collège Communal de veiller à l’ex écution de la 
présente   délibération. 

 

 Article 4 : de transmettre copie de celle-ci : 

    - à l’intercommunale précitée. 

    - au Ministère régional ayant la tutelle sur le s intercommunales dans ses 
attributions. 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Vente d’une camionnette OPEL MOVANO usagée, - 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Considérant que la camionnette OPEL MOVANO est usagée et inutilisable par le 
Service Technique Communal ; 

 
Vu la note  datée du 24/05/16 de Mr COLIN R, Contrôleur des travaux, à ce 

sujet ; 
 
Considérant, dès lors, qu’elle peut être proposée à la vente au plus offrant ; 
 
Considérant que celle-ci est visible au dépôt communal à Cerfontaine ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : de mettre en vente la camionnette OPEL MOVANO usagée. 
 
Article 2 : de charger le Collège Communal de procéder à cette vente. 
 
Article 3 : d’attribuer le marché au plus offrant. 
 
Article 4 : de porter la recette au budget de l’exercice 2016. 
 
Article 5 : de transmettre la présente délibération à Mr Le Receveur Régional. 

 
 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

OBJET : Bâtiment Cerfontaine, rue Au-delà de l’Eau,  23-25 – Projet aménagement 
de 4 logements d’insertion. Délibération du Conseil  de l’Action Sociale du 03/05/16. 

 
     

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale datée du 03/05/16, 
annexée ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 



 
 
 

APPROUVE : 
 

 
Article 1  : la délibération du Conseil de l’Action Sociale datée du 03/0516 au sujet du 
bâtiment sis à 5630 Cerfontaine, rue Au-delà de l’eau, 23-25 – projet d’aménagement de 
4 logements d’insertion. 
 
Article 2  : de transmettre la présente délibération au CPAS. 
 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

       
OBJET : Fonds d’investissement communal 2013-2016 –  Rénovation de l’Eglise à 
Villers-Deux-Eglises – Adjudication ouverte – Dossi er n° BT-15-1391- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu l’urgence déclarée à l’unanimité des membres du Conseil Communal en 
vertu de l’article L1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu le décret du 06/02/14 modifiant les dispositions du CDLD relatives aux 
subventions à certains investissements d’intérêts publics et établissant un fonds régional 
pour les investissements communaux ; 
 
  Vu la circulaire datée du 05.02.14 relative aux pièces justificatives 
transmises dans le cadre des dossiers inscrits dans le cadre du Plan d’Investissement 
communal ; 
 
  Vu la loi du 15.06.06 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services notamment l’article 24 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 15.07.11 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 14.01.13 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics ; 

 
  Vu le cahier des charges-type de la Région Wallonne ; 
 
  Vu la nécessité de procéder à la rénovation de l’Eglise de Villers-Deux-
Eglises ; 
 
  Vu la décision du Conseil communal du 02.09.13 décidant d’approuver le 
plan d’investissement 2014 à 2016 dans le cadre du fonds d’investissement ; 
 
  Vu la mission particulière d’étude confiée à INASEP et la convention pour 
mission de coordination en matière de sécurité et de santé – dossier n° BT-15-1391 ; 
 
  Vu le projet établi au montant estimé de 241.353,30 € HTVA ; 
 
  Vu le cahier spécial des charges n° BT-15-1391 ; 
 



 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication ouverte ; 
 
  Vu l’avis de marché ; 

 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
15.06.16 ; 

 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2016 article 790/723-60/20150170, service extraordinaire et seront adaptés lors 
de la prochaine modification budgétaire pour le surplus; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement 
à 241.353,30 €, hors taxe sur la valeur ajoutée, ayant pour objet la rénovation de l’Eglise 
de Villers-Deux-Eglises dans le cadre du Fonds d’Investissement communal. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver l’avis de marché, ci-annexé. 

 
Article 3  : que le marché sera passé par adjudication ouverte. 

 
Article 4  : que le marché dont il est question sera régi par le cahier spécial des charges 
n° BT-15-1391. 
 
Article 5 : d’imputer la dépense au budget 2016, service extraordinaire, article 790/723-
60/20150170. 
 
Article 6  : de solliciter les subsides auprès du Ministre Wallon des Pouvoirs Locaux. 
 
Article 7  : la présente délibération sera transmise à la DGO 1, Direction Générale des Routes 
et Bâtiments, Département des infrastructures subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 
NAMUR ainsi qu’à Monsieur le Receveur Régional. 
 
 

 
 
     PAR LE CONSEIL : 
Le Directeur Général,       Le Président, 
(s) P. BRUYER       (s) Ch. BOMBLED 
 
 
Le Directeur Général,   POUR EXTRAIT CONFORME : Le Bourgmestre, 
 

 
 P. BRUYER          Ch. BOMBLED 

 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 



 
 
Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h20. 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


